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AUDIT ET ASSURANCES 

  

   

Directive sur la divulgation d’information en matière de durabilité 

  

Accountancy Europe a publié un rapport de situation de la transposition de la 
directive (lien), qui contient des informations relatives à la portée, les 
dispositions spécifiques en matière de juridiction, les prestataires de services 
d’assurances et leur supervision, ainsi que les sanctions prévues. Elle a 
également publié un document avec des questions fréquentes concernant 
l’assurance de l’information en matière de durabilité. 

  

Actuellement, 18 pays (dont la Norvège), ont adopté la CSRD ; 7 pays 
comptent déjà un projet de loi (parmi lesquels l’Espagne) et les autres (au 
nombre de 4 dont l’Islande) disposent d’un avant-projet de loi. 

  

En ce qui concerne la prestation de services d’assurances sur l’information en 
matière de durabilité, IESBA a approuvé les normes applicables aux 
prestataires de ce type de services et aux responsables de leur élaboration 
(lien). 

  
   

https://accountancyeurope.eu/publications/csrd-transposition-tracker/
https://accountancyeurope.eu/publications/faqs-fundamentals-to-assurance-on-sustainability-reporting/
https://accountancyeurope.eu/publications/faqs-fundamentals-to-assurance-on-sustainability-reporting/
https://www.ethicsboard.org/publications/final-pronouncement-international-ethics-standards-sustainability-assurance-including-international
https://www.icjce.es/boletines-de-actualidad


Réduction des charges administratives 

  

Comme cela a été mentionné dans le dernier bulletin, pendant le sommet de 
Budapest de l’UE, qui s’est tenu le 8 novembre 2024, le Conseil a accordé la 
nécessité d’une révolution en matière de simplification des charges 
administratives et une norme claire et intelligente. Les dernières informations 
indiquent que la proposition de la loi Omnibus annoncée par la Commission 
Européenne sera rendue publique fin février. Cette norme se centrerait sur la 
CSRD, la taxonomie et la directive de Due Diligence (CS3D). Par ailleurs, une 
autre norme centrée sur d’autres aspects sera proposée également. 

  

Accountancy Europe suit de près ce sujet, qui a suscité un grand intérêt dans 
différents domaines et a publié deux documents : 

• 10 points à prendre en compte avant d’élaborer les propositions : il 
s’agit d’un document très général sur les principes qui doivent régir ce 
projet : Administrative burden reduction: 10 principles for 
policymakers. 

• Recommandations spécifiques pour la réduction des obstacles 
administratifs, qui met l’accent sur l’importance de ne pas changer le 
fond de la norme, de préserver l’intégrité de la loi, et notamment de ne 
pas altérer les réquisits déjà implantés. Administrative burden 
reduction: Accountancy Europe’s first specific recommendations. 

Une « collecte de données » a également été lancée par la CE sur le portail des 
initiatives (Have your say) dont la date limite a été fixée au 31 janvier, sur la 
stratégie en matière de compétitivité de l’UE, qui inclus la réduction des 
obstacles administratif. À la date de cette publication, il y a peu de 
contributions. 

 

Enfin, il est intéressant de réviser le résumé des engagements acquis par les 
commissaires européens et les objectifs de la présidence polonaise qui 
consignent cet objectif. Pour sa part, le Conseil affaires économiques et 
financières (Ecofin) s’est réuni le 21 janvier pour débattre cette question dans 
l’ordre du jour. Il s’agit d’une première discussion et d’après ce qui a été dit en 
conférence de presse, elle sera ajoutée comme point à l’ordre du jour de 
toutes les réunions d’Ecofin (lien vers la conférence de presse). 

https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2024/11/08/the-budapest-declaration/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2024/11/08/the-budapest-declaration/
https://accountancyeurope.eu/news/10-principles-for-policymakers-to-reduce-administrative-burdens-for-companies/
https://accountancyeurope.eu/news/10-principles-for-policymakers-to-reduce-administrative-burdens-for-companies/
https://accountancyeurope.eu/news/10-principles-for-policymakers-to-reduce-administrative-burdens-for-companies/
https://accountancyeurope.eu/news/administrative-burden-reduction-accountancy-europes-first-specific-recommendations/
https://accountancyeurope.eu/news/administrative-burden-reduction-accountancy-europes-first-specific-recommendations/
https://accountancyeurope.eu/news/administrative-burden-reduction-accountancy-europes-first-specific-recommendations/
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14475-Single-market-strategy-2025_en
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2025/700896/IPOL_BRI(2025)700896_EN.pdf
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2025/700896/IPOL_BRI(2025)700896_EN.pdf
https://polish-presidency.consilium.europa.eu/media/zkcno325/programme-of-the-polish-presidency-of-the-council-of-the-european-union.pdf
https://newsroom.consilium.europa.eu/events/20250121-economic-and-financial-affairs-council-january-2025/147383-3-press-conference-part-3-q-a-20250121.


  

Une norme en cours qui aborde le sujet des charges administratives englobe : 

• Amélioration des outils numériques pour les entreprises, au sein du 
train de mesures visant à réduire la charge administrative 
COM(2023) 177  (lien). Publiée au JOUE (lien). 

Quant à la transposition de la Directive déléguée qui modifie les critères pour 
la classification des entreprises selon leur taille, nous collectons des 
informations concernant les mesures adoptées dans les pays de l’UE. Le site 
Web du JOUE présente les pays qui ont déjà adopté des mesures et qui varient 
entre ceux qui ont rattaché l’obligation de l’audit à la définition de petite 
entreprise et ceux qui établissent des limites spécifiques pour déterminer 
l’obligation des entreprises de se soumettre à un audit. 

 

Le document Accountancy Europe Audit exemption thresholds indique la 
situation dans 32 pays européens (27 de l’UE plus le Royaume-Uni, la Turquie, 
la Norvège, l’Islande et la Suisse) avant la publication de la directive déléguée. 
La République tchèque, l’Espagne, Chypre, le Luxembourg, Malte, l’Autriche, 
le Portugal et la Finlande n’ont pas encore communiqué les mesures 
d’adoption à la CE. 

  
   

Obligations vertes 

  

Proposition de Modèles pour les divulgations volontaires d’informations 
ultérieures à l’émission : 

• Règlement délégué sur le contenu, les méthodologies et la 
présentation de l’information volontaire présentée par les émetteurs 
d’obligations sur les modèles d’information périodique post-émission 
et annexe. 

• Normes et procédures sur les sanctions et imposition de paiements 
périodiques d’ESMA aux contrôleurs externes. 

• Sur les fees qu’ESMA doit imposer aux contrôleurs externes. 

Ouvert aux commentaires jusqu’au 28 janvier. 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM:2023:177:FIN
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202500025
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/NIM/?uri=OJ:L_202302775
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/NIM/?uri=OJ:L_202302775
https://accountancyeurope.eu/wp-content/uploads/2022/12/Audit-exemption-thresholds-in-Europe.pdf?v1
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14196-Green-bonds-and-sustainability-linked-bonds-templates-for-voluntary-post-issuance-disclosures_en
https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/14196-Green-bonds-and-sustainability-linked-bonds-templates-for-voluntary-post-issuance-disclosures_en


  

ESMA Liste des entités qui remplissent les exigences du règlement des 
obligations vertes (articles 69 ou 70) (lien). 

  
   

Numérisation 

  

ESMA : consultation sur la numérisation des informations financières et de 
durabilité (lien). ESMA a publié un document de consultation pour recueillir 
l’avis des personnes intéressées sur la façon dont le format unique européen 
(ESEF en anglais) peut s’appliquer à l’information en matière de durabilité. Les 
propositions visent également à améliorer la charge administrative associée 
aux informations financières. 

 

Le document comprend des propositions sur le marché de l’information (avec 
une approche par phases) et la redéfinition de l’approche pour le marché, des 
notes aux états financiers consolidés préparés selon les IFRS. 

 

Les personnes intéressées sont invitées à envoyer leurs commentaires avant 
le 31 mars. 

  
   

Nouveautés dans d’autres pays 

  

- Allemagne 

• Registre au WPK comme auditeur de rapport de durabilité et 
présentation de preuve de participation dans la formation (lien). 

• Communiqué Nº 22 - Effets du manque de mise en œuvre de la 
Directive (UE) 2022/2464 sur les taxes de l’exercice 2024 pour le calcul 
du « fee cap » (WPK) (lien). 

- France 

https://www.esma.europa.eu/document/list-firms-have-meet-obligations-under-article-69-or-article-70-european-green-bonds
https://www.esma.europa.eu/press-news/esma-news/esma-consults-proposals-digitalise-sustainability-and-financial-disclosures
https://www.wpk.de/neu-auf-wpkde/alle/2024/sv/registrierung-bei-der-wpk-als-pruefer-fuer-nachhaltigkeitsberichte-und-uebermittlung-von-nachweisen-uebe/
https://www.wpk.de/neu-auf-wpkde/alle/2024/sv/apas-verlautbarung-nr-22-auswirkungen-der-fehlenden-umsetzung-der-richtlinie-eu-2022-2464-auf/


• H2A : version en anglais de la norme française de vérification de 
l’information en matière de durabilité (lien). 

• CNCC CSRD – Manque de désignation d’un auditeur ou d’un 
fournisseur de services de vérification (lien). 

- Italie 

• Nouvelles normes de conduite du conseil d’audit des entreprises 
cotées et non cotées qui seront appliquées à partir du 1er janvier 2025. 

- Pays-Bas 

• La NBA publie une norme sur la mise en œuvre tardive de la CSRD. 
L’alerte NBA 49 se centre sur les conséquences de mise en œuvre 
tardive de la directive sur le reporting de durabilité des grandes 
entreprises (CSRD) dans la loi, et sur l’interprétation des dispositions 
législatives visées au paragraphe de conclusion de l’auditeur (lien). 

• Un outil a également été créé, qui permet aux auditeurs de confirmer 
s’ils possèdent les compétences professionnelles pour exercer comme 
contrôleur (lien). 

• Des positions conjointes du Comité de PME de la NBA, Novaa et SRA 
sont établies sur les stages pour les PME plus petites (lien). 

- Royaume-Uni 

• FRC publie les découvertes des inspections des compagnies de 
niveau 2 et 3 (lien). 

• Mise à jour de l’analyse de concurrence sur le marché de l’audit (lien). 

- USA 

• PCAOB Staff report priorités 2025. 

• PCAOB Staff Report sur la culture des compagnies d’audit (lien). 

• PCAOB Audit Focus: Audit Committee Communications. 

• La SEC a approuvé une norme de PCAOB qui permettra de rayer du 
registre les compagnies qui ont fermé ou qui n’ont pas présenté le 
formulaire annuel pendant deux années consécutives (lien). 

  
   

 

Autres documents et nouveautés utiles 
  

 

https://h2a-france.org/publications/mission-de-certification-en-matiere-de-durabilite-version-anglaise-des-lignes-directrices/
https://doc.cncc.fr/docs/csrd-defaut-de-designation-dun-c
https://commercialisti.it/norme-per-la-professione/norme-tecniche/norme-di-comportamento-del-collegio-sindacale-verbali-e-procedure/
https://www.nba.nl/nieuws/2024/december/nba-alert-49-en-csrd-voorbeeldteksten/
https://www.nba.nl/nieuws/2024/december/csrd-assurance-compliance-verklaring-en-ingroeiregeling/
https://www.nba.nl/nieuws/2024/december/gezamenlijke-standpunten-nba-commissie-mkb-novaa-en-sra-rond-kleinere-mkb-praktijken-vastgesteld/
https://www.frc.org.uk/news-and-events/news/2024/12/frc-publishes-inspection-findings-for-the-tier-2-and-3-audit-firms-2024/
https://www.frc.org.uk/news-and-events/news/2024/12/audit-market-competition-update-sets-out-frcs-evolving-approach/
https://assets.pcaobus.org/pcaob-dev/docs/default-source/documents/2025-priorities-spotlight_v3.pdf
https://assets.pcaobus.org/pcaob-dev/docs/default-source/documents/culture-spotlight.pdf
https://pcaobus.org/resources/staff-publications/audit-focus-audit-committee-communications
https://pcaobus.org/resources/staff-publications/audit-focus-audit-committee-communications
https://assets.pcaobus.org/pcaob-dev/docs/default-source/rulemaking/docket-054/34-102074.pdf?sfvrsn=2bbf46a3_2


• ESMA XBRL files et conformance suite (lien). 

• État de l’adoption des normes internationales publiées par IFAC 
International Standards: 2024 Global Adoption Status Snapshot. 

• Document d’IFAC Building Trust in Sustainability Reporting and 
Preparing for Assurance: Governance and Controls for Sustainability 
Information (lien). 

• Rapport d’Audit Analytics sur les fees 2024 Audit Fee Trends: A 20-Year 
Review. 

  

 

INFORMATION CORPORATIVE 

  

   

En matière de normes d’information sur la durabilité 

  

• 64 nouveaux sujets disponibles sur l’application des ESRS. À l’issue de 
cette mise à jour, il y a désormais 157 sujets publiés par EFRAG (lien). 

• EFRAG : Norme pour l’application volontaire des ESRS par les PME non 
cotées (VSME) (lien). 

• EFRAG Addenda technique au ESRS IG 3 (lien). 

• Accountancy Europe: aspects clés sur l’approche du prestataire de 
services d’assurances à double matérialité, l’information de la chaîne 
de valeur et les plans de transition. 

o Double materiality 

o Value chain information 

o Transition plans 

• Règlement délégué (UE) 2024/3215 de la Commission, 
du 28 juin 2024, corrigeant certaines versions linguistiques du 
Règlement délégué (UE) 2021/2139, qui complète le règlement 
(UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil qui établissent les 
critères techniques de sélection pour déterminer les conditions dans 
lesquelles il est considéré qu’une activité économique apporte une 
contribution substantielle à l’atténuation du changement climatique ou 
à son adaptation, et pour déterminer si cette activité économique ne 

https://www.esma.europa.eu/press-news/esma-news/esma-publishes-2024-esef-xbrl-files-and-esef-conformance-suite
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/international-standards/publications/international-standards-2024-global-adoption-snapshot
https://www.ifac.org/knowledge-gateway/international-standards/publications/international-standards-2024-global-adoption-snapshot
https://www.ifac.org/publications/building-trust-sustainability-reporting-and-preparing-assurance-governance-and-controls
https://www.ideagen.com/thought-leadership/whitepapers/2024-audit-fee-trends-20-year-review
https://www.ideagen.com/thought-leadership/whitepapers/2024-audit-fee-trends-20-year-review
https://www.ideagen.com/thought-leadership/whitepapers/2024-audit-fee-trends-20-year-review
https://www.efrag.org/en/news-and-calendar/news/efrag-esrs-qa-platform-64-new-explanations-available-updating-the-compilation-of-explanations-to-a
https://www.efrag.org/en/news-and-calendar/news/efrag-releases-the-voluntary-sustainability-reporting-standard-for-nonlisted-smes
https://www.efrag.org/en/news-and-calendar/news/efrag-publishes-technical-addendum-to-esrs-ig-3
https://accountancyeurope.eu/publications/csrd-readiness-limited-assurance-approach-to-double-materiality-assessment/
https://accountancyeurope.eu/publications/csrd-readiness-limited-assurance-approach-to-value-chain-information/
https://accountancyeurope.eu/publications/csrd-readiness-limited-assurance-approach-to-transition-plans/


cause pas un préjudice important à l’un desdits objectifs 
environnementaux (concerne la version espagnole) (lien). 

• Règlement (UE) 2024/3005 du Parlement européen et du Conseil, 
du 27 novembre 2024, sur la transparence et l’intégrité des activités de 
qualification environnementale, sociale et de gouvernance (ASG), et qui 
modifie les règlements (UE) 2019/2088 et (UE) 2023/2859 (Texte 
pertinent aux effets de l’EEE) (lien). 

• Règlement (UE) 2024/3234 du Parlement européen et du Conseil, 
du 19 décembre 2024, qui modifie le règlement (UE) 2023/1115 en 
matière de dispositions relatives à la date d’application (deforest) (lien). 

• Règlement d’exécution  (UE) 2024/3084 de la Commission, 
du 4 décembre 2024, sur le fonctionnement du système d’information 
en vertu du règlement (UE) 2023/1115 du Parlement européen et du 
Conseil, relatif à la mise à disposition sur le marché de l’Union et à 
l’exportation à partir de l’Union de certains produits de base et produits 
associés à la déforestation et à la dégradation des forêts (lien). 

  
  

Autres informations corporatives 
   

• ESMA New Q&As available (lien). 

• Lettre d’ESMA à IASB sur l’ED « Exemples sur Climate related and other 
uncertainties » (lien). 

  

AUTRES SUJETS 

  

   

 

Présence internationale de l’ICJCE 
   

L’assemblée annuelle des membres d’Accountancy Europe s’est déroulée 
le 12 décembre à Bruxelles, l’occasion de renouveler les postes de président 
(désormais occupé par Jens Poll d’Allemagne) et de président adjoint 
(désormais occupé par Giancarlo Attolini d’Italie) et d’autres postes exécutifs, 
et d’approuver le budget. 

  

Víctor Alió s’y est rendu en représentation de l’ICJCE. 
  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202403215
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202403005
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202403234
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202403084
https://www.esma.europa.eu/press-news/esma-news/new-qas-available-19
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/ES/TXT/?uri=OJ:L_202401640
https://www.esma.europa.eu/document/letter-iasb-exposure-draft-climate-related-and-other-uncertainties-financial-statements
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